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COMPETENCES DE LA FORMATION SPECIALISEE EN MATIERE DE
SANTE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL (FSSSCT)

REFERENCE JURIDIQUE :

· Code Général de la Fonction Publique (articles L 251-1 et suivants)
· Décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics
· Décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la FPT

· Circulaire du 12 octobre 2012 relative à l’application des dispositions du décret n°85-603 du 10 juin 1985
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A NOTER :

Le Comité Social Territorial (CST) placé auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Eure et Loir est compétent pour toutes les collectivités affiliées de moins de 50 agents quelque soit le statut de l’agent public (fonctionnaires, stagaires, non titulaires de droit public sur des emplois permanents …) et quelques soit sa durée de service (temps complet ou temps non complet).  
Une Formation Spécialisée en Santé, Sécurité et Conditions de Travail (FSSSCT) est instituée au sein du Comité Social Territorial (CST) 
Au-delà de 50 agents, les collectivités territoriales et les établissements publics doivent mettre en place leur propre CST ainsi qu’une formation spécialisée en Santé, Sécurité et des Conditions de Travail (pour les collectivités d’au moins 200 agents ainsi que pour les SDIS).
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Cette instance émet des avis qui ne lient pas l’autorité territoriale mais sa consultation est obligatoire. Cette instance est informée, dans un délai de deux mois et par écrit des suites données à leurs avis. 

La consultation de cette instance, dans les cas où elle est requise, doit obligatoirement être préalable à la décision de l’organe délibérant. Dans le cas contraire, ou en cas de défaut de consultation, la décision des organes délibérants sera juridiquement fragile et pourrait être, en cas de contentieux, annulée pour vice de forme et irrégularité de la procédure (CE du 01/06/94 : Syndicat CFDT interco du Maine et Loire). 

LA FORMATION SPECIALISEE EN MATIERE DE SANTE DE SECURITE ET DE CONDITIONS DE TRAVAIL (obligatoire pour les collectivités d’au moins de 200 agents et pour les SDIS) :
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GENERALITES :

La formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSSCT)  ou le Comité Social Territorial en son absence, a pour mission de contribuer à l'amélioration des conditions de travail ainsi qu'à la protection de la santé physique et mentale et la sécurité des agents au travail. 

La formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSSCT) est un organisme consultatif émettant des avis simples (mission de consultation) sur toutes les questions relatives à la prévention des risques professionnels. Cette instance peut également procéder à des enquêtes (mission de terrain) et peut également être amené à formuler des propositions ou des recommandations en matière d’actions de prévention (mission de conseils). 
1-1) LES COMPETENCES GENERALES (article L 253-6 du code général de la fonction publique) : 

La formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail est chargée : 

· d’exercer les attributions énoncées au 7° de l’article L 253-5 du code général de la fonction publique (à savoir : la protection de la santé physique et mentale, à l’hygiène, à la sécurité des agents dans leur travail, à l’organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux dispositifs de régulation de l’utilisation des outils numériques, à l’amélioration des conditions de travail et aux prescriptions légales y afférentes) 
· sauf lorsque ces questions se posent dans le cadre de projets de réorganisation de services examinés directement par le Comité Social Territorial (CST) au titre du 1° de l’article L 253-5 du code précité (à savoir : à l’organisation, au fonctionnement des services et aux évolutions des administrations). 
1-2) LES PRINCIPAUX CAS DE SAISINE : 
	Cas d’intervention et de consultation de la FSSSCT
	N° article Décret 2021-571

	Consultation sur la teneur de tous documents se rattachant à sa mission, et notamment des règlements et des consignes que l'autorité territoriale envisage d'adopter en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail.


	58

	Examen du rapport annuel établi par le médecin du travail.


	59

	Prend connaissance des observations et suggestions relatives à la prévention des risques professionnels et à l'amélioration des conditions de travail consignées sur le registre coté de santé et de sécurité au travail.

	60

	Réalisation à intervalles réguliers de visites des services relevant du champ de compétence de la FSSSCT.

La délégation de la formation spécialisée peut réaliser cette visite sur le lieu d'exercice des fonctions en télétravail.

	64

	Est réunie dans les plus brefs délais à la suite de tout accident ayant entrainé ou pu entrainer des conséquences graves.

	65

	Le président de la formation spécialisée peut, à son initiative ou suite à une délibération des membres de la formation, faire appel à un expert certifié conformément aux articles R. 2315-51 et R. 2315-52 du code du travail : 

1° En cas de risque grave, révélé ou non par un accident de service ou par un accident du travail ou en cas de maladie professionnelle ou à caractère professionnel ;

2° En cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail lorsqu'il ne s'intègre pas dans un projet de réorganisation de service.
	67

	En cas de procédure pour danger grave et imminent : en cas de divergence d'appréciation sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, notamment par arrêt du travail, de la machine ou de l'installation, la formation spécialisée compétente est réunie en urgence, dans un délai n'excédant pas vingt-quatre heures.


	68

	Est consultée sur les questions relatives à la protection de la santé physique et mentale, à l'hygiène, à la sécurité des agents dans leur travail, à l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux dispositifs de régulation de l'utilisation des outils numériques, à l'amélioration des conditions de travail et aux prescriptions légales y afférentes.

	69


	Est consultée sur l'élaboration et la mise à jour du document unique d'évaluation des risques professionnels

	69

	Est consultée sur les projets d'aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail et, notamment, avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la modification de l'outillage, d'un changement de produit ou de l'organisation du travail, avant toute modification de l'organisation et du temps de travail, des cadences et des normes de productivité liées ou non à la rémunération du travail. 
Elle est consultée sur les projets importants d'introduction de nouvelles technologies et lors de l'introduction de ces nouvelles technologies, lorsqu'elles sont susceptibles d'avoir des conséquences sur la santé et la sécurité des agents


	70

	Est consultée sur la mise en œuvre des mesures prises en vue de faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail des accidentés du travail et accidentés.de service, des invalides de guerre, des invalides civils et des travailleurs handicapés, notamment sur l'aménagement des postes de travail.


	71

	Est consultée sur les mesures générales destinées à permettre le reclassement des agents reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions. 

	71

	A accès aux informations relatives à la santé, la sécurité et aux conditions de travail contenues dans le rapport social unique. 

	73

	Contribue à la prévention des risques professionnels et suscite toute initiative qu'elle estime utile. 

	75

	Peut proposer des actions de prévention du harcèlement moral, du harcèlement sexuel et des violences sexistes et sexuelles. 


	75

	Suggère toute mesure de nature à améliorer la santé et la sécurité du travail, à assurer la formation des agents dans les domaines de la santé et de la sécurité, veille à leur mise en œuvre.

	75

	
	N° article Décret n°85-603

	L'autorité territoriale désigne également, après avis de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail, le ou les agents qui sont chargés d'assurer une fonction d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité.


	5

	Si les membres de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail constatent, directement ou après avoir été alertés, un manquement à la délibération mentionnée à l'article 5-6 du décret 85-603 ou un risque grave pour la santé ou la sécurité du jeune dans l'exercice des travaux qu'il effectue, ils sollicitent l'intervention de l'agent chargé des fonctions d'inspection.


	5-12


	Cas dans lesquels la FSSSCT doit être informée
	N° article Décret 2021-571

	Emet un avis sur la désignation de ou des agents chargés de la fonction d’inspection (ACFI)


	5

	Est informée des visites et de toutes les observations de l'agent chargé d'assurer une fonction d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité ainsi que des réponses de l'administration à ces observations.

	59

	Le registre des dangers graves et imminents est tenu, sous la responsabilité de l’autorité territoriale, à la disposition des membres de la formation spécialisée.

	62

	Sur chaque accident de travail ou de service (afin de pouvoir procéder, le cas échéant, à des enquêtes)

Nb : Une fiche de saisine pour signaler un accident de travail ou de service est accessible sur le site Internet du Centre de Gestion : accès extranet – rubriques « Instances» / « Comité Social Territorial (CST) – Formation spécialisée (FSSSCT)» / « FSSSCT »/ « Docutiles »

	65

	
	N° article Décret n°85-603

	Sur la désignation d’un conseiller ou assistant de prévention : copie de la lettre de cadrage et de l’arrêté de désignation

La FSSSCT, étant une instance intercollectivités éloignée du siège social des collectivités affiliées de moins de 50 agents, il est préconisé que les collectivités transmettent un dossier pour avis avant la désignation d’un assistant ou d’un conseiller de prévention qui sera un interlocuteur et un acteur privilégié de la formation spécialisée.

L’accord écrit de l’agent désigné assistant de prévention ou conseiller de prévention n’est plus un préalable à la nomination en raison de l’évolution législative. Il n’en demeure pas moins que la concertation avec l’agent est conseillée pour la bonne réalisation de la mission.

Nb : Des modèles de lettre de cadrage et d’arrêté de désignation sont accessibles sur le site Internet du Centre de Gestion : accès extranet – rubriques « Instances» / « Comité Social Territorial (CST) – Formation spécialisée (FSSSCT)» / « FSSSCT »/ « Docutiles »


	4

	Lorsque l'autorité territoriale ne suit pas l'avis du service de médecine préventive, sa décision doit être motivée et la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail doit en être tenu informé.


	24


NB : La liste des cas de saisines n’est pas exhaustive 
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CONSEILS :

Dans ses missions, la formation spécialisée peut être assistée de droit par le médecin de prévention ou par le conseiller ou l’assistant de prévention de la collectivité.

Les enquêtes, en amont, sont effectuées par une délégation comprenant au moins un représentant de la collectivité, un représentant du personnel et, le cas échéant, d’experts.
Une circulaire de la DGCL n°INTB1209800C du 12 octobre 2012 détaille les règles en matière d’hygiène et de sécurité dans la FPT (notamment les attributions, l’organisation et le fonctionnement de l’instance compétente en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail).
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